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Nous, Parti Socialiste Européen, sommes la plus grande force de gauche en Europe. C’est avec cette responsabilité que nous 
abordons les élections européennes de 2024, et avec la détermination inébranlable de transformer nos sociétés pour améliorer 
les conditions de vie de nos concitoyennes et concitoyens. 

Nous voulons une Europe démocratique, libre, équitable et sûre. Nous croyons en une Europe forte capable de garantir les 
droits de chacun, pour chacun et avec chacun. Nous croyons en la nécessité de travailler ensemble pour que notre planète reste 
vivable, pour garantir la justice sociale et pour permettre à chacun d’accéder à de nouvelles opportunités. Nous construisons 
une Europe pérenne et démocratique. Une Europe féministe. Une Europe inclusive fondée sur l’universalité des droits humains. 
Une Europe où progrès social, économique et environnemental sont indissociables. Une Europe qui soutient sa jeunesse. Une 
Europe qui promeut la diversité culturelle. Pour nous, l’Europe a toujours été un projet de paix et de prospérité partagée. Un 
projet fondé sur la solidarité qui permet à nos pays de relever ensemble des défi s qu’ils ne pourraient aff ronter seuls. C’est en 
unissant nos forces que nous construirons une Europe capable de grandes réalisations qui nous rendront fi ers.

La période qui a suivi les élections européennes de 2019 a été marquée par une succession de crises et de nouvelles menaces. 
En dépit de circonstances diffi  ciles, nous avons montré qu’il est possible pour l’Europe de protéger sa population et d’off rir 

l’espoir d’un avenir meilleur. Nous avons travaillé avec acharnement pour apporter des solutions socialistes à l’augmentation 
du coût de la vie, à l’urgence climatique, au passage à l’énergie propre, à la pandémie de Covid-19 et à l’agression russe contre 
l’Ukraine. 

De nombreux défi s nous attendent encore aujourd’hui. Avec en toile de fond une guerre et des confl its qui secouent notre con-
tinent et notre voisinage, avec une montée de l’autoritarisme dans le monde entier, l’Europe se doit d’être garante de la paix 

et de promouvoir le respect du droit international et des relations internationales équitables. Elle doit également défendre 
la Charte des Nations unies et la Déclaration universelle des Droits de l’homme. L’Europe doit être prête à assurer sa sécurité 
et sa défense. Elle doit également lutter contre les inégalités à l’intérieur de ses frontières, la perte de pouvoir d’achat due à 
l’infl ation, le recul des droits des femmes, les diffi  cultés croissantes rencontrées par les jeunes ainsi que l’aff aiblissement de la 
démocratie et de l’État de droit. Nous voulons une Europe plus soudée qui protège notre souveraineté et nos systèmes sociaux. 
Nous voulons également qu’elle investisse dans des emplois verts, stables et de qualité, dans un bien-être durable et dans 

une économie dynamique.



L’extrême droite est une menace pour la population et pour le projet européen. Elle est un véritable poison pour la démocratie. 
Nos valeurs sont inconciliables avec les siennes. L’extrême droite veut dresser les gens les uns contre les autres. Nous voulons 
les rassembler. Notre famille politique s’est fi xé une ligne rouge : jamais nous ne coopérerons ni ne formerons de coalitions avec 
l’extrême droite. 

Un groupe « Socialistes et Démocrates » plus fort au Parlement européen signifi era davantage de force pour garantir le respect, 
la justice et un avenir meilleur. Davantage de force pour off rir à nos citoyennes et citoyens l’égalité des chances, un sentiment 
de sécurité et la qualité de vie à laquelle tout le monde aspire. Pour lutter contre l’extrême droite, nous devons être la principale 
force de gauche pro-européenne. Nous devons mobiliser les forces progressistes, sociales et environnementales pour mener le 
changement.

Le présent manifeste énonce 20 engagements pour notre candidat commun et nos partis. Il plaide en faveur d’une Europe 
fondée sur les principes suivants :

• Le droit à des emplois de qualité avec de bons salaires grâce à la garantie des droits des travailleuses et travailleurs, au 
renforcement de la négociation collective, à la démocratie au travail et au soutien aux travailleurs indépendants.

• Un nouveau « Pacte vert et social » pour une transition juste reposant sur des énergies propres, sûres et abordables, de 
nouveaux emplois de qualité dans une économie circulaire verte et sans carbone, ainsi qu’une planète vivable.

• Une démocratie forte, où l’État de droit est respecté et défendu par tous.
• Une économie européenne forte et compétitive qui prépare ses industries et ses PME pour l’avenir.
• Une Europe protectrice qui défend les gens contre la hausse du coût de la vie, leurs emplois contre la concurrence déloya-

le, leur santé et leur environnement.
• Une Europe féministe qui se bat pour l’égalité des droits, le droit des femmes à disposer de leur vie et de leur corps, et 

pour la fi n de la violence et de la discrimination de genre.
• Une Europe pour les jeunes qui garantit progrès, autonomie et opportunités, et éradique la précarité de l’emploi. 
• Le droit à un logement décent et abordable pour tous.

• Une Europe stratégiquement indépendante qui défend sa liberté, sa sécurité et son intégrité territoriale.
• Une Europe forte dans le monde, qui promeut la paix, la sécurité, la coopération, les droits humains et le développement 

durable.



I.
SOLUTIONS POUR 
UNE MEILLEURE 
QUALITÉ DE VIE   



1. GARANTIR À CHACUN DES EMPLOIS DE QUALITÉ

Alors que les taux d’emploi augmentent en Europe, la création de postes doit se traduire par de 
meilleurs emplois et de bons salaires. Les salaires doivent augmenter et renforcer le pouvoir 

d’achat des travailleuses et des travailleurs face à l’infl ation et à l’augmentation du coût de 

la vie. Nous nous sommes battus aux côtés des syndicats pour obtenir des salaires minimums 
décents, la transparence des rémunérations, les droits des travailleuses et des travailleurs des 
plateformes ainsi que le renforcement de la négociation collective. Le monde du travail est en 
pleine mutation. Le malaise et le mécontentement augmentent du fait de l’insécurité de l’emploi, 
de l’augmentation du travail précaire, des bas salaires et de l’imprévisibilité du temps de travail.

• Nous agirons avec une Feuille de route pour des emplois de qualité et correctement rému-

nérés. 
• Nos prochaines batailles seront de combattre la pauvreté au travail, de combler les inégalités 

de genre d’ici à 2030, de réglementer l’IA, de limiter les écarts de rémunération, d’atteindre 
l’objectif « Zéro mort au travail », de garantir le droit à la déconnexion, de réduire le temps 
de travail, de mettre fi n à l’exploitation et à la criminalité liée au travail, de renforcer les garan-

ties d’emploi au niveau local et d’ajouter un Protocole sur le progrès social dans les traités.
• Nous restons engagés en faveur de l’adoption et la mise en œuvre de la directive sur le travail 

de plateforme.
• Nous continuerons à lutter contre le chômage, la pauvreté et l’exclusion sociale. Personne 

ne doit être privé d’un revenu minimum décent.
• Nous continuerons à promouvoir la participation des travailleuses et des travailleurs, la co-

détermination et la démocratie sur le lieu de travail en renforçant les comités d’entreprise 
européens. 

• Nous continuerons à nous battre pour la pleine mise en œuvre du Socle européen des droits 

sociaux.
• Nous protégerons toujours les droits syndicaux, encouragerons la négociation collective et 

le dialogue social et veillerons à ce que l’UE et les États membres respectent l’autonomie des 
partenaires sociaux.

• Nous voulons une Autorité européenne du travail plus forte.
• Pour relever le défi  climatique et faire en sorte que chacun puisse exploiter le potentiel de la 

numérisation, nous prônons l’acquisition de nouvelles compétences par les travailleuses et 

les travailleurs, le droit à la formation rémunérée et la création de nouveaux emplois péren-
nes en renforçant le Fonds pour une transition juste et le Fonds social pour le climat. Pour en 
assurer le succès et garantir le progrès social, les syndicats doivent être étroitement associés 
à ce processus.



2. UN NOUVEAU « PACTE VERT SOCIAL » POUR UNE 

TRANSITION ÉQUITABLE 

La justice sociale et la justice climatique sont liées : ce sont les plus vulnérables qui 
paient le plus lourd tribut à l’urgence climatique. La neutralité climatique doit être le 
moteur du progrès social. Les eff ets de plus en plus néfastes du changement climati-
que nous obligent à nous préparer et à nous adapter.

• Nous mettrons en œuvre un « Pacte vert » avec un cœur rouge, qui alliera po-
litiques sociales et écologiques. Dans le cadre de nos eff orts pour atteindre la 
neutralité climatique, nul ne peut être laissé pour compte, et il ne peut y avoir de 
pause.

• Nous continuerons à investir dans les énergies renouvelables et l’effi  cacité éner-

gétique. Nous serons donc neutres sur le plan climatique au plus tard en 2050, 
parce que nous aurons atteint les objectifs climatiques ambitieux fi xés par l’UE 
pour 2040. 

• Notre objectif ultime est de parvenir à un bouquet énergétique entièrement re-

nouvelable et propre, tout en préservant les intérêts nationaux et européens. 

Les ménages sont aujourd’hui frappés de plein fouet par la hausse des prix de 
l’énergie. Les PME, les entreprises et nos économies en pâtissent également. Pour 

nous, l’une des principales priorités de l’UE doit être de garantir un approvisionne-

ment énergétique abordable et fi able pour toutes et tous. 

• Nous lutterons contre la pauvreté énergétique et le fardeau des prix énergéti-
ques élevés. Nous garantirons aussi l’approvisionnement des plus vulnérables. 

• Nous œuvrerons à la réforme du marché de l’énergie afi n de garantir la stabilité 
des prix et leur accessibilité, de moderniser nos infrastructures et de renforcer 
l’autonomie stratégique de l’Europe. 



3. UNE ÉCONOMIE EUROPÉENNE FORTE ET OUVERTE 

SUR LE MONDE

Nous voulons défendre le modèle européen d’économie sociale de marché, en déplo-
yant des investissements publics au niveau, local, régional, national et européen pour 
développer une économie résiliente, durable et juste qui créé des emplois de qualité.

• Nous voulons un Plan d’investissement pour les transitions verte et numérique 

afi n de créer de nouveaux emplois, de réindustrialiser notre économie et de la 
rendre innovante, compétitive et circulaire. 

• Nous voulons une stratégie « Made in Europe » ainsi qu’un fi nancement conjoint 
pour des projets importants d’intérêt européen commun. 

• Les PME, les travailleurs indépendants, les start-ups, les coopératives et les entre-
prises de l’économie sociale et solidaire sont essentiels. Il convient de les soutenir, 
en particulier les femmes et les jeunes entrepreneurs. 

• Nous soutenons un marché unique équitable pour les biens et les services. Il doit 

être doté de règles claires en matière d’aides d’État et d’une nouvelle approche 

de la politique de concurrence qui mette les industries européennes sur un pied 
d’égalité avec les autres acteurs du marché mondial. 

• Nous voulons renforcer la souveraineté de l’Europe en assurant la sécurité de 
l’approvisionnement en énergie, en matières premières, en technologies, en mé-
dicaments et en denrées alimentaires grâce aux investissements et au commerce 
international. 

Nous disons non à l’austérité. Nous disons oui à la protection des travailleuses et des 
travailleurs contre les crises, à la régulation des marchés fi nanciers, à la lutte contre la 
spéculation, à une architecture européenne qui donne aux États membres les moyens 
d’investir dans un avenir vert et social. Pendant la pandémie de Covid-19, nous avons 
démontré que des initiatives telles que NextGenerationEU, SURE et d’autres politiques 
garantissent la croissance et la résilience économiques, tout en réduisant les inégalités. 

• Il est temps de doter l’UE d’une capacité d’investissement permanente et d’un 
budget européen ambitieux.

• En situation de crise, l’UE devrait aider les États membres à lutter contre le 

chômage au moyen d’un mécanisme complémentaire de réassurance-chômage, 
s’inspirant des leçons tirées de la pandémie. 

• Des règles plus strictes de passation des marchés, y compris pour les fonds euro-

péens, doivent garantir que les bénéfi ciaires de l’argent public respectent les droits 
des travailleuses et des travailleurs ainsi que la négociation collective. 

• Les droits sociaux doivent primer sur les intérêts économiques, renforçant ainsi la 
dimension sociale de l’Union européenne. 



6. ACCÈS À LA SANTÉ, AUX SOINS ET AUX 

MÉDICAMENTS

L’accès universel à des soins de santé et à des services sociaux de qualité 
est un droit fondamental. La Covid-19 a rappelé le rôle essentiel que joue 
le secteur des soins de santé, des hôpitaux, des médecins et du personnel 
infi rmier, de même que l’importance de la coopération européenne dans la 
lutte contre les menaces sanitaires. 

• Nous défendons les soins de santé publics, créateurs d’emplois de qua-
lité. 

• Nous prônons une Union européenne de la santé qui gère les réponses 
transfrontalières aux pandémies, qui soutienne et respecte les systèmes 
nationaux de santé publique. 

• Nous réclamons une Stratégie européenne solide pour la santé menta-

le. 
• Nous mettrons en œuvre une tarifi cation juste et transparente des mé-

dicaments afi n d’éviter les pénuries et de favoriser l’accès rapide et 
l’innovation, y compris pour les maladies rares. 

• Nous soutenons les initiatives de recherche publique européenne 

commune sur les vaccins, les médicaments vitaux et la résistance aux 
antimicrobiens. 

7. DES SERVICES PUBLICS AU CŒUR DE NOTRE 

SOCIÉTÉ

Bien fi nancés, les services publics off rent une sécurité contre les diffi  cultés 
de la vie. Ils contribuent au bien-être de tous et sont essentiels au fonction-
nement de notre économie. L’universalité de l’accès doit être garantie, des 
plus jeunes aux plus âgés, des grandes villes aux villages les plus reculés. 

• Nous garantirons des soins de santé de qualité, un accès aborda-

ble à l’énergie et à l’eau, une éducation inclusive et des possibilités 
d’apprentissage tout au long de la vie, ainsi que des services publics 
effi  caces et universels. 

• L’UE doit lutter contre le défi cit de mobilité. Elle doit promouvoir des 

modes de transport public propres, abordables et pérennes dans tou-
tes les régions, et notamment un réseau ferroviaire étendu. 

• Le droit à la connaissance et à la culture est une condition fondamenta-
le de la démocratie.

4. UNE JUSTICE FISCALE AU SERVICE DE LA 

JUSTICE SOCIALE

Notre engagement pour la justice fi scale est un engagement pour des 

sociétés égalitaires. Un système fi scal équitable renforcera notre modèle 
social européen et encouragera les investissements dans nos économies, 
nos services publics et notre sécurité. 

• Les grandes entreprises, les gros pollueurs et les ultra-riches doivent 

payer leur juste part, tant en Europe que dans le reste du monde. Pour 
ce faire, il convient de taxer effi  cacement les entreprises, les superpro-
fi ts, les capitaux, les transactions fi nancières et les grandes fortunes 

• Nous nous battons pour que les impôts soient payés là où la valeur 

est créée, forts de notre réussite pour l’obtention d’un taux minimum 
mondial d’imposition des sociétés. 

• Nous luttons contre la fraude fi scale et les paradis fi scaux tant à 
l’intérieur qu’à l’extérieur de l’UE. Nous voulons également aller dans 
le sens d’une extension du vote à la majorité qualifi ée dans des do-
maines fi scaux spécifi ques. 

• Les systèmes fi scaux doivent être dépourvus de toute discrimination 
fondée sur le genre. 

5. LE DROIT À UN LOGEMENT DE QUALITÉ ET 

ABORDABLE 

Trop nombreux sont celles et ceux qui peinent à trouver un logement abor-
dable, de qualité et effi  cace sur le plan énergétique. Bien souvent, il s’agit 
des jeunes, des familles monoparentales ou des personnes vulnérables. 

• Nous mettrons en œuvre un Plan européen pour le logement abor-

dable avec des investissements associés et une Stratégie européenne 

de lutte contre le sans-abrisme. 

Pour remédier aux factures d’énergie trop élevées et à la pauvreté, nous 

encouragerons les investissements dans la Vague de rénovations pour 
améliorer l’effi  cacité énergétique des bâtiments publics et privés.



8. PROTÉGER L’ENVIRONNEMENT ET ASSURER  UNE 

AGRICULTURE DURABLE

Notre planète est la seule que nous ayons. Dans le cadre du Pacte vert, nous ré-
duirons notre empreinte écologique, nous restaurerons nos forêts et en prendrons 
soin, nous assainirons l’air, l’eau et le sol, et nous protégerons les écosystèmes. Nous 
protégerons notre environnement, une agriculture durable, le développement rural, 
la biodiversité et la santé des populations. 

• Nous lutterons contre la pollution plastique et chimique, en particulier contre 
les PFAS « polluants éternels » et les microplastiques. 

• L’eau étant une ressource vitale, nous veillerons à la protéger et à la gérer effi  ca-
cement. 

• L’UE doit préserver la diversité des espèces et le bien-être animal. 

Les crises du climat et de la biodiversité constituent la véritable menace pour la sé-
curité alimentaire et pour les conditions de vie des agriculteurs. Les régions rurales 
d’Europe sont le lien entre nos territoires, nos sociétés, notre alimentation et nos 
écosystèmes. 

• Nous devons renforcer la Politique agricole commune de l’UE pour aider les 

agriculteurs, en particulier les jeunes, les femmes et les petits exploitants, ainsi 
que les ouvriers et ouvrières agricoles. 

• Nous voulons les soutenir en termes de revenus, d’emplois et de transition vers 

une agriculture durable, tout en les protégeant de la concurrence déloyale de 
pays tiers et de la spéculation sur les prix, et en assurant des prix justes tout au 
long de la chaîne de valeur. 

• Nous voulons garantir qu’ils puissent fournir une alimentation saine et aborda-

ble au plus grand nombre et améliorer la production alimentaire en adoptant une 
agriculture et une pêche durables. Notre combat pour le Pacte vert est aussi un 
combat pour améliorer la vie des agriculteurs. 

Nous sommes fondamentalement en désaccord avec l’approche de la droite selon 
laquelle la durabilité est l’ennemie des agriculteurs. 

• Les agricultrices et agriculteurs doivent être soutenus fi nancièrement et tech-

niquement pour eff ectuer la transition vers des pratiques agricoles respectueu-
ses de l’environnement. 

• Nous voulons réduire l’usage des pesticides en nous inspirant des meilleures 
pratiques nationales, améliorer la gestion des sols et protéger la biodiversité.



9. VEILLER À LA SÉCURITÉ

Nous voulons assurer la sécurité de chacun. 

• Nous améliorerons la coopération policière et judiciaire dans la lut-
te contre le terrorisme, la criminalité organisée, le trafi c de drogue et 
d’armes, la cybercriminalité, le blanchiment d’argent et toute forme de 
criminalité fondée sur le genre. 

• Une coopération accrue entre les ports européens est nécessaire pour 
réduire effi  cacement l’affl  ux de stupéfi ants en Europe. 

• Nous lutterons contre les fraudes par téléphone et par Internet, qui 
ciblent particulièrement les personnes âgées. 

• Nous voulons renforcer Europol, le Parquet européen et la future Auto-
rité de lutte contre le blanchiment d’argent. Il s’agit de mettre en place 
une autorité d’enquête véritablement européenne qui vienne en aide 

aux États membres. 

10. SOLIDARITÉ ET DÉVELOPPEMENT DANS 

TOUTES LES VILLES ET RÉGIONS

Nous continuerons à mettre en œuvre une politique de cohésion ambi-

tieuse pour une convergence sociale vers le haut partout en Europe, afi n 

d’améliorer la qualité de vie dans les villes, les zones rurales et les régions 

éloignées, tout en inversant la tendance à la fuite des cerveaux. 

• Nous défendons l’approche de partenariat avec les autorités régiona-

les et locales et leur rôle crucial dans l’élaboration et la mise en œuvre 
de la politique de cohésion, en collaboration avec la société civile. 

Leur impact sur la vie de nos populations est des plus direct et il s’agit là des 
moteurs de la richesse et de la diversité culturelles de l’Europe. 

• Pour que toutes les citoyennes et tous les citoyens bénéfi cient pleine-
ment des avantages de l’adhésion à l’UE, nous insistons sur notre de-

mande d’admission immédiate et complète de la Roumanie et de la 

Bulgarie dans l’espace Schengen.



II.
SOLUTIONS POUR 
DES SOCIÉTÉS 
OUVERTES ET 
DÉMOCRATIQUES  



11. DÉFENDRE LA DÉMOCRATIE ET L’ÉTAT DE 

DROIT

La démocratie et l’État de droit protègent les individus et veillent à ce que 
chacun soit traité sur un pied d’égalité. Ce sont les meilleures défenses 
contre les abus de pouvoir. 

• Nous défendons l’État de droit à tous les niveaux, avec un système 
judiciaire digne de confi ance, des mesures effi  caces de lutte contre la 

corruption, ainsi que la liberté et le pluralisme des médias. 
• Il convient de valoriser le rôle crucial que joue la société civile dans le 

renforcement de la démocratie. 

L’extrême droite et les mouvements populistes menacent nos institu-
tions démocratiques et les droits des femmes, des minorités, des grou-
pes vulnérables, des migrants, des syndicats et des communautés LGBTI. 
Nous condamnons les partis conservateurs et libéraux qui ont permis à 

l’extrême droite d’accéder au pouvoir. C’est une insulte à nos valeurs et 
notre histoire européennes. 

• Nous voulons des règles et des sanctions claires, qui recourent à tous 
les outils disponibles pour garantir qu’aucun fi nancement de l’UE ne 

parvienne à des gouvernements autocratiques. 



12. UNE EUROPE FÉMINISTE

Nous sommes le parti du féminisme. Nous nous battons pour que les 
femmes et les fi lles, dans toute leur diversité, puissent atteindre leur 
plein potentiel. 

• Les femmes doivent être maîtresses de leur vie et de leur corps et 
avoir un accès libre et complet à leur santé et à leurs droits sexuels 
et reproductifs. 

• La lutte pour l’égalité des genres doit être refl étée dans toutes les 
politiques et tous les budgets. 

• Nous voulons combler les écarts de rémunération, de soins et de 

pension entre les genres d’ici à 2030 en adoptant des mesures con-
traignantes. 

• Nous voulons accroître tant quantitativement que qualitativement 

l’emploi des femmes et garantir un meilleur équilibre entre vie pro-
fessionnelle et vie privée. 

• Suite à l’accord trouvé entre Parlement européen et Conseil, nous fe-
rons pression pour l’adoption rapide de la directive sur les violen-

ces sexistes et pour que la violence à l’égard des femmes devienne 

un délit au niveau européen, et nous continuerons à défendre le 
principe de « seulement un Oui est un Oui ».

• Nous introduirons une législation qui protège les femmes de tous 

âges contre l’exploitation et le harcèlement sexuels. Nous incite-
rons l’UE et tous les États membres afi n qu’ils mettent pleinement 
en œuvre la convention d’Istanbul.

13.  UNE EUROPE EXEMPTE DE TOUTE 

DISCRIMINATION

Les préjugés n’ont pas leur place en Europe. Le sexisme, le racisme, 
l’antisémitisme, l’islamophobie, la LGBTQI-phobie et toutes les formes 
de discrimination doivent faire l’objet d’une tolérance zéro. 

• Nous poursuivrons et renforcerons la stratégie en faveur de 

l’égalité entre les hommes et les femmes ainsi que la stratégie en 

faveur de l’égalité de traitement à l’égard des personnes LGBTQI. 
• De même, nous ferons pression pour l’adoption de la directive eu-

ropéenne anti-discrimination et la mise en œuvre de la Stratégie 

européenne pour les droits des personnes handicapées afi n de 
renforcer leurs droits politiques et sociaux.



14. GÉRER L’ASILE ET LES MIGRATIONS 

Les migrations font partie de l’histoire de l’Europe et de nos sociétés. Les 
personnes issues de l’immigration participent activement à la vie économi-
que et culturelle de nos pays. Correctement gérée, la migration est une ri-
chesse et une force. 

• Nous aspirons à un système commun et coordonné en matière de mi-

gration et d’asile, qui soit fondé sur la solidarité et le partage des res-

ponsabilités. 

Le Pacte sur la migration et l’asile permet enfi n à l’UE de dépasser la gestion 
de crise. Sa mise en œuvre doit se traduire par une approche équitable, sûre 
et prévisible, fondée sur le respect des droits humains et de la dignité des 

personnes et ce, conformément à la longue tradition de l’UE en matière de 
protection des populations vulnérables. 

• L’Europe doit off rir des procédures équitables et respectueuses, des 
voies sûres et légales, le droit à l’asile et à la protection, ainsi que des 
conditions d’accueil humaines et décentes qui respectent nos valeurs et 
nos lois. 

• Nous devons tout particulièrement protéger et aider les enfants et les 

mineurs, en agissant dans leur meilleur intérêt. 
• Une aide juridique doit être accessible tout au long de la procédure. 
• Pour que le système fonctionne bien, les décisions de retour doivent être 

exécutées effi  cacement, en toute sécurité et dans la dignité. 
• Nous luttons contre les trafi quants et les passeurs. 
• La violence et l’exploitation sexuelles doivent être sévèrement sanc-

tionnées. 
• Nous veillerons à ce que les frontières extérieures de l’UE soient renfor-

cées, gérées et contrôlées effi  cacement, tout en protégeant la sécurité et 
les droits des personnes. 

• Nous promouvons des partenariats responsables et transparents avec les 
pays d’origine et de transit et nous rejetons toute forme d’externalisation 
des frontières de l’UE. 

• Nous ne criminaliserons jamais l’aide humanitaire et nous appuyons la 

mission européenne de recherche et de sauvetage en Méditerranée. 
• Nous défendons des politiques de marché du travail inclusives, un sou-

tien aux autorités locales et des politiques d’inclusion plus fortes.



15. UNE EUROPE DES JEUNES

Nous avons besoin d’une Europe qui s’engage pour les jeunes. Les générations fu-
tures seront toujours une priorité pour notre famille politique. 

• Nous donnerons aux jeunes les moyens de prendre des décisions, y compris en 
tant que candidats aux élections. 

• Nous encouragerons toutes les initiatives visant à renforcer la participation dé-

mocratique des plus jeunes. 
• Nous soutenons la mise en œuvre par les États membres de la demande des 

Jeunes Socialistes Européens d’abaisser l’âge du droit de vote à 16 ans pour les 
élections européennes. 

• Nous continuerons à nous appuyer sur la Garantie européenne pour la jeunesse 

et nous nous attacherons à assurer le plein emploi des jeunes. 
• Nous veillerons à ce que tous les stages soient rémunérés et à prévenir les pra-

tiques d’exploitation. Pour ce faire, nous adopterons une directive relative à la 
qualité des stages dans toute l’UE, sans porter atteinte aux pratiques nationales 
qui fonctionnent. 

• Nous voulons un Erasmus+ élargi et accessible à toutes et à tous, ainsi qu’une 
reconnaissance eff ective des diplômes. 

• Nous nous battrons pour que tous les jeunes aient accès à une éducation et une 

formation gratuites et de qualité, et un logement, notamment par le biais d’un 
Plan européen de lutte contre la crise du logement étudiant. 

• Nous voulons éradiquer la pauvreté infantile en Europe, renforcer la protec-
tion des enfants et mettre pleinement en œuvre la Garantie européenne pour 

l’enfance. 

16. STIMULER LA SOLIDARITÉ 

INTERGÉNÉRATIONNELLE 

Nos sociétés sont vieillissantes, et nous nous battrons pour les droits, pour la par-

ticipation, pour l’autonomie et pour le bien-être de toutes et tous à tous les âges 

de la vie. 

• Nous défendrons les droits des aînés, qu’ils soient travailleurs ou retraités, no-
tamment dans les domaines suivants : soins de santé, logement, pensions décen-
tes sans écart de genre et villes accueillantes à l’égard des personnes âgées. 

• Nous ferons pression en faveur d’une Stratégie européenne sur l’égalité des 

âges afi n de promouvoir effi  cacement l’égalité pour tous les âges et de lutter 
contre l’âgisme.



17. CONTRÔLER L’INTELLIGENCE ARTIFICIELLE 

ET AMÉLIORER LES DROITS EN LIGNE

La transformation numérique de nos sociétés doit respecter les valeurs fon-
damentales de l’UE. 

• Nous entendons promouvoir une meilleure inclusion grâce à l’accès à 
l’Internet à haut débit et à des investissements majeurs tant dans les 

infrastructures publiques numériques que dans l’éducation numérique. 
• Nous veillerons à ce que l’Europe utilise le pouvoir de l’IA pour proté-

ger la population active et ses citoyennes et citoyens, conformément 
au principe du « contrôle par l’être humain » (« human in control »). 

La recherche du profi t ou la gestion algorithmique des géants du numérique 
ne peuvent en aucun cas porter atteinte à la démocratie et aux droits des 
travailleuses et travailleurs. 

• Nous mettrons en œuvre des règles visant à protéger nos démocraties 

des ingérences étrangères, à lutter contre la désinformation, à préser-
ver la vie privée et à protéger toutes et tous des discours haineux, de la 
violence et du harcèlement en ligne. 

• Nous ferons en sorte que ce qui est illégal hors ligne le soit également 

en ligne.



III.
SOLUTIONS POUR 
UN MONDE PLUS 
ÉQUITABLE  



• Nous célébrons le début des négociations d’adhésion à l’UE de 

l’Ukraine, de la Moldavie et de la Bosnie-Herzégovine. Nous sou-
tenons également les aspirations européennes de la Géorgie. 

• Nous regrettons que le processus d’adhésion de la Turquie à l’UE soit 
bloqué depuis plusieurs années à cause du gouvernement turc. En 
l’absence d’un changement de cap radical de la part du gouverne-
ment turc, le processus d’adhésion de la Turquie à l’UE ne peut être 
repris dans les circonstances actuelles. 

• Nous mettrons en œuvre une politique d’élargissement effi  cace, 

en commençant par les Balkans occidentaux. Nous insisterons pour 
que tous les pays candidats remplissent tous les critères d’adhésion. 

L’élargissement doit aller de pair avec une réfl exion approfondie sur les 
réformes à apporter à l’architecture de l’UE. Il convient en eff et de bâtir 
une Europe plus effi  cace et plus démocratique, plus transparente et plus 
proche de la population. 

• C’est dans cette optique que nous tirerons parti de la prochaine lé-
gislature pour renforcer la capacité de l’UE à agir dans une Union 

élargie, en apportant des modifi cations ciblées aux traités. 
• Nous devons donner au Parlement européen et à la Commission 

européenne les moyens de préserver notre démocratie, renforcer 
notre économie, sauvegarder notre environnement et protéger no-
tre modèle social.

18. PRÉSERVER LA PLACE DE L’EUROPE DANS 

LE MONDE

Dans un monde de moins en moins sûr, l’UE doit prendre une plus gran-
de responsabilité pour assurer sa propre sécurité et sa propre défense. 

• Nous mettrons en œuvre une politique européenne commune de 

sécurité et de défense forte qui soit complémentaire de l’OTAN. 

La guerre d’agression de la Russie contre l’Ukraine marque un tournant 
dans l’Histoire. Elle démontre qu’une collaboration accrue et une solida-
rité plus étroite sont nécessaires pour aborder le nouvel environnement 
international. 

• Nous soutenons le développement de l’industrie européenne de 

la défense par le biais de dépenses ciblées et plus appropriées, 
d’achats conjoints de matériel de défense plus importants, d’une 
coopération plus étroite en matière de renseignement et d’une co-
llaboration plus poussée dans le domaine de la cybersécurité et de 
la protection des infrastructures critiques. 

L’UE doit parler à l’unisson en matière de politique étrangère et s’orienter 
davantage vers des décisions prises à la majorité dans certains domai-
nes politiques. Pour contrer l’ingérence étrangère, l’UE doit se protéger 
contre les actions subversives de certains régimes autoritaires. 

• Nous devons conforter le rôle diplomatique et politique de l’UE sur 

la scène mondiale, avec un Service européen pour l’action extérieu-
re fort qui défende les valeurs et les intérêts de l’UE. Celle-ci doit 
s’eff orcer de résoudre les confl its de longue date, que ce soit dans le 
monde ou en Europe, y compris à Chypre.

• Nous maintenons notre soutien indéfectible à l’Ukraine, en lui 
apportant une aide politique, humanitaire, fi nancière et militaire 
aussi longtemps que nécessaire. Nos objectifs ultimes sont d’aider 
l’Ukraine à restaurer son intégrité territoriale et à parvenir à une paix 
juste et durable. 

L’élargissement de l’UE a été un succès. Il a apporté démocratie, pros-
périté et sécurité. 



19. PROMOUVOIR LA PAIX ET LES VALEURS 

FONDAMENTALES

Nous croyons en un ordre multilatéral fondé sur des règles, articulé autour d’une Organisa-
tion des Nations unies réformée. 

• Nous continuerons à promouvoir les objectifs de développement durable, la paix, la 

démocratie, les droits humains, une politique étrangère féministe et la justice éco-

nomique et climatique. 
• Nous œuvrerons à la cessation des confl its, de l’instabilité et des tragédies humanitai-

res au Moyen-Orient et ailleurs. 
• Nous préconisons la tenue d’une conférence de paix internationale pour parvenir à 

un accord équitable entre Israéliens et Palestiniens, prévoyant la création de deux 
États et respectant les droits et devoirs des deux peuples. 

• Nous soutenons les initiatives conduisant à un cessez-le-feu durable.
• Nous saluons l’approche intégrée de l’UE pour relancer le processus de paix entre Is-

raël et la Palestine et pour promouvoir la paix dans la région. Les peuples israéliens et 
palestiniens ont tous deux le droit de vivre en paix et en sécurité.

20. UNE COOPÉRATION INTERNATIONALE RAVIVÉE

Le premier objectif des politiques de développement doit être d’améliorer la vie des po-
pulations dans nos pays partenaires. L’Europe se doit d’apporter son soutien aux forces 
démocratiques, à la société civile et aux syndicats dans tous les pays.

• Nous continuerons à renforcer la coopération de l’UE avec les États-Unis et nos autres alliés 
démocratiques. Nous bâtirons dans cet esprit un partenariat solide avec le Royaume-Uni. 

• Nous rééquilibrerons nos relations avec la Chine, en promouvant nos valeurs et en 
protégeant nos intérêts. Nous continuerons à coopérer pour faire face aux problèmes 
mondiaux urgents. 

• Nous construirons un nouveau partenariat d’égal à égal avec les pays du Sud grâce à 

un partenariat Afrique-UE solide en matière de progrès social, d’économie, d’énergie 
verte, de changement climatique, de migration et de démocratie. Nous relancerons 

également le Partenariat Euro-Méditerranéen et élaborerons un nouvel Agenda de 

progrès UE-Amérique latine. 
• Nous promouvons les droits des travailleuses et des travailleurs au niveau international 

avec un soutien fort à l’Organisation mondiale du travail. 
• Nous mettrons en œuvre un programme commercial ambitieux et juste de l’UE. Celui-

ci favorisera l’adoption de normes contraignantes en matière de droits humains, de 

standards sociaux, de normes de travail et de règles environnementales, ainsi qu’une 
coopération étroite sur la base des objectifs de développement durable. 
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